C OR  PS  LÉGISLATI  F. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION-, 

DE 

Jean-Aimé  DELACOSTE, 

Sur  la  rèfoluÜQn  du  17  vendémiaire  relative  a 
V interprétation  de  rartide  KII  du  titre  II 
de  la  loi  du  21  brumaire  an  5. 

Séance  du  8 frimaire  an  7, 


Citoyens  Représentants^ 

Dans  la  commiffion  par  vous  nommée  pour  Texamen 
de  la  réfolution  du  17  vendémiaire  , j’avois  , avec  mes 
collègues  Péré  ( des  Hautes-Pyrénées  ) & Loyfel , fixé  prin- 
cipalement mes  regards  fur  l époque  â laquelle  on  plaçoic 
le  délit  commis. 
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Il  s’agilfüît  d’interprëtei:  l’article  VII  du  titre  II  de  k 
loi  du  3 1 brumaire  an  5. 

Les  tribunaux  entendoient  6c  appliquoient  différemment 
cet  article. 

Les  uns,  en  le  rapprochant  des  principes  conftitutionnels, 
s’arrêtoienc  moins  à la  lettre  de  cet  article  qu’à  la  règle 
générale  qui  prefcrit  de  ne  juger  que  fur  une  accufa- 
tion  admife  par  les  jurés  ceux  qm  font  prévenus  de  délits 
auxquels  eft  attachée  une  peine  infamante  ou  afflidive. 

D’autres  tribunaux  en  plus  grand  nombre  croyoient  devoir 
"s’interdire  d’interpréter  la  lettre  de  la  loi  j ces  mots  : Seront 
dénoncés  aux  accufateurs  publics  & pourfuivis  au  tribunal  cri-’ 
minci  J leurs  paroifToient  impératifs  6c  non  fufceptibles  d’in- 
terprétation. 

Le  tribunal  de  cafTation  , fur  le  réquifîtoire  du  com- 
miflaire  du  Direéloire  exécutif  contre  les  renvois  aux  jurys 
il ’accufation  , s’étoit  fortement  prononcé  pour  l’exécution 
littérale  de  la  loi. 

Apres  une  caffation  , un  fécond  jugement  avoit  été  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier* 

D’après  l’article  356  de  notre  ade  conftitutionnel  , la 
queftion  ne  pouvoït  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cajfation  j 
fans  avoir  été  foumife  AU  Corps  législatif  y qui  devoir 
porter  une  loi  à laquelle  ce  tribunal  fer  oit  tenu  de  fe  con* 
jormer, 

La  réfolution  préfente  le  projet  de  cette  loi. 

La  queftion  fe  réduifoit  donc  à celle  de  favoir  fi  ce  projet 
devoit  ou  non  être  par  nous  adopté. 

. La  commiflion  vous  a fait  connoître  , par  l’organe  de 
notre  collègue  Loyfel , les  motifs  fur  lefquels  elle  fondoic 
à [’unanimité  fon  opinion  pour  l’adoption. 

Notre'  collègue  Huguec  a oppofé  l’article  IV  de  la  loi 
de  brumaire  an  6 , qui  abroge  rarticle  qu’il  s’agit  d’inter- 
préter. 

Notre  collègue  Lemenuet  a remarqué  que  ce  rapport  ne 
pouvoir  avoir  d’effet  rétroaétif. 
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La  nouvelle  queftion  que  préfentoic  î’objedion  étok  trop 
importante  & trop  délicate  pour  ne  pas  mériter  un  nouvel 
examen. 

Vous  l’avez  ordonné. 

Vous  avez  entendu  dans  le  fécond  rapport,  fait  le  29  bru- 
maire par  notre  collègue  Péré  ( des  Hautes  - Pyrénées  ) , 
Pexpofé  des  motifs  qui  ont  porté  la  majorité  de  votre 
, commiffion  â perfîfter  dans  fon  premier  avis. 

Notre  collègue  Loyfei  vous  a fait  connoître,  à la  dernière 
féance  , les  raifannemens  qui  l’ont  porté  à opiner  pour  la 
non  adoption  de  la  réfolution. 

Je  viens  vous  faire  part  de  ceux  qui  m’empêchent  d’adopter 
fon  opinion. 

Je  dois  avant  tout  fixer  quelques  points  principaux. 

1^,  Les  délits  & la  pourfuite  qui  ont  donné  lieu  à la  de- 
mande d’interprétation  de  l’art.  Vil  de  la  loi  de  brumaire 
an  5 , font  antérieurs  à la  publication  de  la  loi  de  briï^ 
maire  an  6. 

2.®.  Il  peur  exificr  d’autres  délits  de  cette  nature  , 
d’autres  pourfuites  commencées  6c  fuivies  devant  les  jurys  ; 
mais  ce  cas  dois  être  rare. 

3*.  Deux  tribunaux , 6c  celui  de  cafiation  ont  manlfefié 
l’opinion  dans  laquelle  ils  font  fur  la  non  rétroaéliviré  de  la 
dernière  loi. 

4^.  Le  filence  du  tribunal  de  cafiatîon  fur  le  mode  de 
procéder  des  autres  tribunaux  criminels  fourrdt  au  moins 
la  préfomption  que  ces  autres  tribunaux  ont  penfé  , même 
depuis  la  publication  de  la  loi  de  l’an  6 , que  celle  de  l’an  5 
devoir  encore  être  fuivie  pour  la  pourfuite  êc  I mfirudfion 
des  délits  antérieurs, 

5®.  Si  Ton  établit  que  cette  dernière  loi  n’a  pas  effacé 
la  première  pour  délits  antérieurs  , une  interprétation  eft 
nécefiaire. 

6®.  Celle  que  préfenre  la  réfolution  eft  la  feule  qui  foit 
en  rapport 'avec  les  principes  conftitutionnels. 

Il  fuit  de  là  que  la  feule  difficulté  , ou  le  feul  obftacle 
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qui  paroifTe  s’oppofer  à l’adoption  de  la  réfolution  fe  ren- 
contre dans  le  concours  des  deux  lois. 

Je  me  demande  donc  quel  eft  l’état  de  la  légiflatioti 
fur  la  poLirfuite  des  délits  de  faveur  accordée  par  un  ha- 
bitant de  rintérieur  à un  déferteur  ou  à un  réquifition- 
naire  ? 


Je  VOIS  qu’au  1 2 brumaire  an  6 , une  loi  ordonna  de 
dénoncer  ces  délits  à laccufateur  public,  ôc  de  les  pour- 
fuivre  au  tribunal  criminel  ; 

Je  vois  auffi  qu'une  autre  loi  du  26  brumaire  an  6 
abroge  rarticle  de  la  première  qui  concernoic  cette  dif- 
polition. 

Au  premier  afpeâ: , je  l’avoue , on  eft  fortement  tenté 
de  décider  qu’il  eft  fuperdu  , qifil  eft  même  dangereux 
de  faire  revivre  par’  une  interprétation  une  loi  qui  paroît 
effacée  de  notre  code. 

^ Cette  décifîon  gagne  encore  un  motif  de  plus  lorfqu’on 
vérifie  que  la  dernière  loi  contient  la  peine  la  plus  douce* 

On  finit  par  être  comme  entraîné  vers  elle  par  la  force 
du  raifonnement , jointe  à celle  de  la  fenfibilité , quand 
on  fe  dit  : La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
criminels , ou  par  voie  de  jury  , écolt  cohérente  avec  la 
nature  de  la  peine  , qui  étoit  affiifiive  & infamante;  elle 
feroit  incompatible  avec  la  nouvelle  peine,  qui  n’eft  que 
pécuniaire  & de  police.  Si  la  dernière  loi  prefcrivoit  une 
peine  plus  févère , fans  doute  il  ne  faudroit  pas  lui  donner 
d’effet  rétroadif;  mais  il  eft  à- la- fois  trop  dur  6c  trop 
contraire  aux  notions  les  plus  communes  de  vouloir  qu’une 
loi  plus  févère,  rapportée  pa!  une  loi  plus  fagement  com- 
binée ou  plus  proportionnée  au  délit ,‘  foit  encore  exécutée 
6c  même  interprétée  par  les  délits  antérieurs. 

J’aurois  bien  voulu  me  rendre  à ce  genre  de  raifonne- 
menc  \ j*ai  épouvé , pour  le  combattre  , qu’il  falloir  être 
bten  pénétré  du  fenîiment  des  devoirs  que  nous  impofe 
la  qualité  de  légifîareur , fentiraent  qui  fait  taire  ou  qui 
prédomine  tous  les  autres. 
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J ai  été  encouragé  à me  défendre  de  Tefpèce  de  fé«‘ 
dudion  qui  entoure  cette  opinion  : d*abord  , par  celle  de 
notre  collègue  Lemenuet , enfuite  par  celle  des  tribu- 
naux. 

Le  tribunal  de  Mai ne^d:- Loire  connoilToit  parfaitemenc 
Ja  loi  de  l’an  6,  au  24  meflidor  dernier;  & à cette  époque 
il  appli(]ue  la  loi  de  l’an  5,  puifque,  malgré  la  calTacioiî 
du  jugement  du  tribunal  de  la  Loire-Inférieure  , qui  avoir 
renvoyé  le  prévenu  au  diredeur  du  jury  d’accufacion , il 
décide  comme  l’avoit  fait  le  tribunal. 

Il  lui  eût  été  facile  d’écarter  toute  difficulté  fur  ce  point  > 
s’il  avoit  cru  que  la  loi  de  l’an  6 eût  remplacé  celle  de 
l’an  5. 

Le  tribunal  de  caflation  lui  avoit  , à la  vérité  , tracé  la 
marche  en  ce  point  : c’étoit  au  24  nivôfe  an  6 , qu’il  avoir 
caffié  le  premier  jugement , & qu’il  avoit  renvoyé  à un  autre 
tribunal  criminel. 

On  ne  peut  pas  douter  que , près  de  deux  mois  après 
.la  publication  de  la  loi  du  i6  brumaire  an  6 , le  tribunal 
de  cad'ation  ne  la  connût  ; & c’eft  avec  la  parfaite  con- 
noilTance  de  cette  loi  que  ce  tribunal , confervateur  des 
règles  & fcrupuleux  obfervateur  des  lois,  renvoie  l’inllruc- 
tion , non  à un  tribunal  de  police  correcüonnelle  j mais  à 
un  tribuncel  criminel. 

Vous  n’avez  pas  perdu  de  vue  la  conduite  ultérieure  de 
ce  même  tribunal  : à la  vue  du  fécond  jugement , il  fe  crut 
obligé  , le  27  du  mois  de  thermidor  dernier  , de  fou- 
meitre  la  décihon  au  Corps  iégiflatif.  * 

Eh  ! quelle  décilion  ? celle  du  vrai  fens  de  la  loi  de  l’an  5.' 
Je  puis  même  faire  obferver.que  les  commiffions  militaires 
fe  croient  encore  foumifes  à l’exécution  de  la  loi  de  l’an  5. 
Celle  de  la  dix  feptièrq^divihon  vient,  il  y a peu  de  jcurs^ 
de  dénoncer  à l’accufateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine  un  prévenu  ; & elle  a invoqué 
l’article  VU  qu’il  s’agit  d’interpréter. 

On  pourroit  m’oppofer  que  cette  opinion  des  tribunaux 
Opinion  de  Jean- Aimé  Delacojle*  A 3 
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n’équîvaut  pa»?  à nne  demonftration  de  la  vérité  que  nous 
cherchons  ; je  répondrois  que  cette  opinion  prouve  au  moins  , 

' 1®.  Qu’il  n’ell  pas  fi  évident  quon  pourroit  le  croire 
que  îa  loi  de  Tan  6 a fait  difparoître  la  loi  de  Tan  5 , 

2®.  Que  des  hommes  inftruits  , Ôc  journellement  occupés^ 
de  1 application  des  lois  criminelles  , fe  feroient  difncile- 
ment  réunis  pour  donner  une  exiftence  à la  première  loi, 
fi  les  principes  ne  leur  eufienc  pas  paru  conduire  à cetre 
non  révocation  de  la  loi  pour  les  délits  antérieurs  ; 

3^.  Enfin  qu’il  ne  faut  pas  craindre  qu’une  interpréta  ^ 
tion  de  Ja  première  loi  jette  ces  tribunaux  dans  un  état 
d’incertitude  , de  cette  partie  de  notre  légiflation  dans  le 
défordre. 

Le  refus  d’interprétation  pourroit  au  contraire  opérer 
cet  effet. 

Les  principes  qui  ont  guidé  les  tribunaux  font  dans  la 
conftitution  & dans  les  lois. 

L’article  VII  des  droits  des  citoyens  décide  que  nul  ne  peut 
^cr  eaeeufé  , arrêté  rû  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  5 ET  'SELON  LES  FORMES  QU*ELLE  A PRESCRITES: 

Les  premiers  articles  du  code  des  délits  & dçs  peines 
le  délit  une  infraéfion  à la  loi , & en  concluent  qu’aucun  aéle 
ne  peut  être  réputé  délit  s’il  n’y  a contravention  à une 
loi  promulguée  antérieurement, 

Ç’eif  une  conféquence  de  l’art.  XIV  des  droits , qui  vent 
aucune  loi , ni  criminelle  , ni  civile  ne  puiffe  avoir  d'ejffet 
rétroaclif. 

D’après  des  décifions  aufii  claires  , peut-on  nç  pas  re- 
eonnoitre  que  la  forme  de  procéder  qui  doit  être  fuivie  elt 
celle  qui  étoic  preferite  avant  le  délits  que  toute  loi  qui 
en  auîoit  tr^cé  une  autre  depuis  la  première  pourfuite  , 
ne  pouvant  avoir  d^effet  rétroaclif , ' ne  peut  pas  être  ap- 
pliquée à l’infiruélion  du  délit  aiJÉrieur;  que  l’ordre  des 
|:ribunaux  feroit  expofé  à une  variation  dangereufe  , fi  Ion 
^dmertoit  une  exception  quelconque  a ces  première:s  règles  ? 
doif-PU  pas  çn  çoneJur^  que  l’article  VII  de  la  loi  de 
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brumaire  an  5 fubfifte  au  moins  pour  la  forme  de  procéder" 
au  tribunal  criminel  contre  les  prévenus  des  délits  quelle 
précife  , ^ qui  ont  été  pourfuivis  avant  la  publication  de 
a loi  de  l’an  6? 

La  dernière  conféquence  n’eft-elle  pas  que  cette  loi  peur 
& même  doit  être  interprétée  ? 

Non,  dit -on,  d’autres  principes  s’y  oppofent. 

D’abord  5 IcL  rétro aàivïté  des  lois  criminelles  ne  peut  s’en^ 
tendre  que  dans  le  fens  où  elles  qualifioient  délit  ce  qui 
n’étoit  pas  ainù  qualifié  avant  l’aéte,  mais  non  dans,  le  fens 
relatif  au  mode  de  pourfuite  & à la  nature  de  la  peine. 

Je  ne  peux  admettre  ceite  explication  d’un  texte  de  la  conf- 
titatiQn,qiiinefait  aucune  difiindion.  Je  vois  au. contraire  qu’il 
écarte  toute  diftinélion  , en  employant  ces  mots  ; 
loi  criminelle,  ne  peut  avoir  d^eÿet  rétroaclif. 

, Et  que  l’article  VIII  réunit,  non  fans  intention,  le  cas. 
où  Von  ne  peut-être  accufé  ^ arrêté  ou  détenu^  & les  formes 
fans  lef quelles  on  ne  peut  être  accufé y arrêté  ni  détenu.  Voilà 
bien  le  délit  & la  forme  de  procéder. 

Quant  â la  peine  , il  eft  formellement  décidé  , par  l’ar- 
ticle fécond  du  code  des  délits  & des  peines  , que  nul  ne 
peut  être  puni  de  peines  qui  n étaient  pas  prononcées  par  la  loi 
avant  que  le  délit  fut  commis. 

La  peine  n’elt  donc  pas  rétroaclive. 

Il  feroic  fingulier  que  l’article  i4  des  droits  s’appliquât 
au  délit  & à la  peine  y fans  pouvok  s’appliquer  â la  forme 
de  procéder. 

On  cite,  pour  ropinion  contraire , des  exemples 9 des  rai^ 
fonnemens  ék:  des  confidérations  ; 

Des  exemples  tirés  du  code  même  des  délits  & des  peines  , 
& de  la  loi  du  i3  feptembre  1791  fut  les  coinmatatioa? 
des  peines  ; 

Des  raifonnemens  tirés  de  la  liaifon  qui  exifte  entre  la 
forme  de  procéder  & la  nature  de  la  peine  • 

Des  confidérations  prifes  dans,  la  rigueur  extrême  d’une  dé^ 
çjfion  qui  feroit  revivre  une  peine  abolie  ; dans  le  droit  qu’aie 
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^Corps  légiflatif  de  prononcer  des  amniflies  & même  des  peines 
moins  févères  j dans  ia  confidération  du  danger  auquel  nous 
expoferions  la  fociété,  Ci  nous  n’admettions  pas  qu’il  eft  des 
cas  où  la  peine  prononcée  peut  être  adoucie. 

Quant  aux  exemples  ^ le  dernier  rapporteur  les  a écartés 
d’avance.  Il  vous  a démontré  que  la  commutation  des  peines 
prononcées  par  l’AlTerrblée  conftituante  étoit  une  mefure 
amenée  & néceffitée  par  la  deftrudon  des  établilTemens 
monarchiques  ; que  cette  commutation  n etoit  ni  un  adou- 
cilfement  ni  une  addition  de  fé vérité , mais  un  changement 
de  nature  de  peine. 

Il  a oppofé  avec  avantage  ra  loi  du  i8  janvier  1792, 
par  laquelle  d’Aireniblée  iégiflative  refpeéta  la  forme  de 
procéder,  au  point  de  ne  pas  foumettre  aux  jurés  les  an- 
ciennes procédures  criminelles. 

Les  raifonnemens  oppofés  fuppofent  tout,  ou  que  la  nou- 
velle peine  prefcrite  par  ia  dernière  loi  eft  applicable  aux 
délits  commis  antérieurement,  ou  que  lancienne  doit  fub- 
hfter. 

Je  réponds  que  nous  n’avons  pas  cette  queftlon  à déci- 
der. En  effet , on  n’a  demandé  d'interprétation  que  fur  la 
queftion  de  lavoir  ft  le  prévenu  devoir  être  renvoyé  au 
jury  d’accufation , ôc  non  fur  celle  de  favoir  quelle  eft  ia  peine 
qui  lui  fera  infligée  s’il  eft  convaincu. 

Là  fe  préfente  une  objeélion  importante  : l’accufateur  pu- 
blic ne  peut  pourfuivre  dans  les  tribunaux  criminels  que 
pour  délit  emportant  peine  affiicHve  ou  infamante.  Le  di- 
reéleur  du  jury  doit  précifer  cette  indication  de  la  peine 
dans  l’aéle  d’accufation.  Si  donc  c’eft  la  peine  de  police  qui 
doit  être  appliquée  au  délit  commis  en  l’an  6 , ces  deux 
officiers  publics  ne  peuvent  plus , à peine  de  forfaiture , ni 
accufer  ni  pourfuivre. 

Si  c’eft  la  peine  des  fers  ou  de  la  gêne  qui  fubfîfte,  leur 
accufation  Sc  leur  pourfuite  préjugent  cette  condamnation , êc 
la  loi  qui  interprète  6c  fait  fubfifter  la  loi  de  l’an  5 1 confirme 
cette  loi  pour  l’application  de  la  peine. 


Le  rapporteur  a riéja  repouflTé  cet  atgumenr. 

Il  a fait  voir  5 par  des  exemples  pris  dans  nos  lois,  que 
la  forme  de  procéder  de  de  juger  devant  être  celle  qui  exif- 
toit  avant  le  délit  , les  fondionnaires  publics  feroient  tou- 
jours aucorifés  à indiquer  le  délit  comme  clade  par  la^  loi 
antérieure  dans  le  nombre  de  ceux  emporrans  peine  afîlidive 
ôc  infamante  : la  loi  pour  eux  eft  impérarive;  ils  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  rinterpréter  ^ leur  devoir  eft  d’aceufer  êc  cie 
pourfuivre. 

C’eft  par  les  lois , exiftantes  lors  de  la  première  pourfuite 
qu’ils  doivent  être  guidés. . 

Ainlî  quelle  que  foit  la^peine  â appliquer,  ils  ne^peuvent' 
élever  de  douce  ni  concevoir  de  crainte  dans  l’exécution 
de  la  loi. 

Le  prévenu  n’a  pas  â fe  plaindre  : il  comparoîc  devant  fes 
pairs  J il  acquiert  ou  recouvre  le  droit  de  faire  prononcer  fut 
i’admilîîon  de  l’accu fation.- 

Rien  n’eH;  préjugé  pour  la  peine,  , 

Le  tribunal  criminel , dans  plulieurs  cas , prononce  par  vois 
de  police  correciionneîle  ; la  dernière  loi  a employé  ces  ex- 
preflions  qui  femblent  défigner  l’ufage  qu’en  peuvent  faire 
les  juges  de  ce  tribunal.  k 

Il  refte  donc  que  la  loi  de  l’an  5 peut  être  iatef prêtée 
dans  la  partie  qui  fixe  la  compétence , fans  qu’on  puilTe  en 
induire  que  la  peine  qu’elle  porte  foie  maintenue. 

Et  les  exprelïîons  de  la  dernière  loi  confiniienc  cette  ré- 
ponfe. 

Son  préambule  annonce  feulement  la  néceffité  de  fixer  la 
législation  fur  la  NATViC^  DES  PEINES  à infiiger  aux 
fonélionnaires  publics  qui  négligeroienc  de  faire  exécuter 
les  lois  relatives  aux  déferteurs  & aux  réquifidonnaires , & 
à ceux  qui  favori  fer  oient  la.  défertion. 

L’article  iV  porte  en  fubftance  : « Tout  habitant  con- 
» vaincu  d’avoir  recelé  feiemmenr  , &c.  fera  condamné , 
» par  voie  de  police  cûir€ci:ionneiie5  à une  amende , &c. 

• J?  En  conféquence  ratdcle  YIl  du  titre  II  de  la  loi 


ÎO 

du  21  brumaire  an  5,  -portant  la  peine  dçs  fers  ou  de 

deux  ans  de  gêne  j &c,  efl  abrogée*  » 

C*efl:  donc  la  peine  , & feulement  la  peine  qui  eft  abro- 
gée , & la  forme  de  procéder  n’eft  point  changée  pour  les 
pourfuiies  commencées, 

Î1  n’ell:  plus  befoin  d’entrer  dans  l’examen  des  queftions 
importantes  qui  ont  été  propofées  par  notre  collègue  Loyfel, 
fur  Iç  pouvoir  que  peut  avoir  le  Corps  légiflatif  de  pro- 
noncer l’amniftie  ou  la  permutation  des  peines. 

Je  me  bornerai  à obferver  que  fi  le  Corps  légiflatif  pro- 
nonçoit  une  pareille  loi  fur  la  permutation  du  mode  de 
procéder,  d’infiruire  & de  juger,  il  auroit  foin  d’indiquer 
par  cette  loi  l’influence  qu’elle  auroit  fur  les  pourfuiies  com- 
mencées. 

Or  la  loi  du  26  brumaire  an  6 , loin  d’énoncer  cette  in- 
fluence, indique  clairement  qu’elle  ne  change  que  la  peine, 
& qu’eile  exige  l’exécution  la  plus  fcrupiileufe  des  autres 
parties  de  la  loi  du  21  brumaire  an  5.  Toutes  fes  difpofi- 
lions  rendent  à faire  exécuter  ces  lois,  fur  - tout  par  les  accu- 
fatems  publics- 

Je  me  réfume  : 

La  loi  du  21  brumaire  an  5,  qui  prefcrit  le  mode  de 
pourfuite  & d’inftruârion  au  tribunal  criminel , n’a  point  été 
confidérée  par  les  tribunaux  comme  rapportée  & effacée  de 
notre  code  criminel  pour  le  mode  d’inftruélion  des  délits 
antérieurs  à la  loi  de  brumaire  an  6. 

II  ne  peut  exiller  qu’un  très  - petit  nombre  de  ces  pour- 
fuites  de  inftrudions  ; 

Il  eft  nécefl'aire  d’interpréter  l’article  de  la  première  loi, 
qui  leur  eft:  feule  applicable. 

La  loi  de  brumaire  an  6 n’a  point  changé  ce  mode  d’inf- 
truélion. 

Le  concours  de  ces  deux  lois  n’occafionne  aucune  incer- 
titude , aucun  défordie. 

L’abrogation  de  la  première  peine  n’emporte  point  celle 
du  mode  d’inflrudion. 


^ L’intcrprecacion  donnée  à la  première  loi  ne  peut  nuire 
m aux  prévenus  ou  accufés , ni  â 1 ordre  public , ni  aux  ju^^es, 
ni  aux  direaeurs  de  jury  , ni  aux  accufateurs  publics. 

La  peine  la  plus  douce  pourra  être  appliquée  par  les  tribu^ 
naux  criminels,  voie  de  police  covveAionrielle, 

Il  n y a pas  de  douce  fur  rinterprétacion  propofée  par  la 
réfolution,  & radoption  de  cette  réfblution. 

Je  vote  pour  cette  adoption. 


\ 


\ 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 


